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CULTE CATHOLIQUE

Loi du 18 germinal an X (8 avril 1802) relative à l’organisation des cultes.

(Bull. 172, an X, n° 1344)

Extraits: Art. 1er et 9 à 15

(Convention du 26 messidor an IX (15 juillet 1801) entre le Gouvernement français et Sa Sainteté Pie VII.1

Art. 1er.  

La religion catholique, apostolique et romaine, sera librement exercée ....: son culte sera public, en se conformant aux règle-
ments de police que le Gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité publique.

Art. 9.  

Les évêques feront une nouvelle circonscription des paroisses de leurs diocèses, qui n’aura d’effet que d’après le consentement 
du Gouvernement.

Art. 10. 

Les évêques nommeront aux cures.

....

Art. 11.  

Les évêques pourront avoir un chapitre dans leur cathédrale, et un séminaire pour leur diocèse, sans que le Gouvernement 
s’oblige à les doter.

Art. 12.  

Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, paroissiales et autres non aliénées, nécessaires au culte, seront remises à la 
disposition des évêques.

Art. 13.  

Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l’heureux rétablissement de la religion catholique, déclare que ni elle ni ses successeurs 
ne troubleront en aucune manière les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés, et qu’en conséquence la propriété de ces 
mêmes biens, les droits et revenus y attachés, demeureront incommutables entre leurs mains ou celles de leurs ayants cause.

Art. 14.  

Le Gouvernement assurera un traitement convenable aux évêques et aux curés dont les diocèses et les paroisses seront com-
pris dans la circonscription nouvelle.

Art. 15.  

Le Gouvernement prendra également des mesures pour que les catholiques .... puissent, s’ils le veulent, faire en faveur des 
églises des fondations.

1	 La convention passée à Paris, le 26 messidor an IX (15 juillet 1801) entre le Pape et le Gouvernement français et dont les ratifications ont été échangées 
à Paris, le 23 fructidor an IX, constitue avec les articles organiques de ladite convention et les articles organiques des cultes protestants, promulgués et 
exécutés comme des lois de la République, la loi relative à l'organisation des cultes.

	 Le Saint-Siège protesta contre les articles organiques du culte catholique ajoutés par Napoléon au texte du Concordat et l'Eglise catholique ne les reconnut 
pas.

	 Bien que la question, si le régime du Concordat de 1801 est resté en vigueur dans le Grand-Duché, en tout ou en partie, soit des plus controversée, sauf, en 
tout cas, les articles abrogés par la Constitution, il semble opportun d'en reproduire, sous toute réserve et ne serait-ce qu'à titre de renseignement, certaines 
dispositions, avec les articles organiques qui s'y rapportent.

	 Le 18 juin 1827 fut conclu entre le Roi Guillaume Ier et le Pape Léon XII un Concordat, publié par arrêté royal du 2 octobre 1827, composé de trois articles, 
dont le premier a eu pour texte:

	 «Art. 1er. Le Concordat de 1801 entre le Souverain Pontife Pie VII et le Gouvernement français, en vigueur dans les provinces méridionales du Royaume 
des Pays-Bas, sera applicable aux provinces septentrionales.»
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Articles organiques de la convention du 26 messidor an IX (15 juillet 1801).

(Sont abrogés par la loi du 10 juillet 1998 les articles organiques de la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802) 
relative à l’organisation des cultes, à l’exception des articles 11, 23, 48, 49, 52, 54, 55, 57, 72 à 77)

Art. 11.  

Les archevêques et évêques pourront, avec l’autorisation du Gouvernement, établir dans leurs diocèses des chapitres cathé-
draux et des séminaires. Tous autres établissements ecclésiastiques sont supprimés.

Art. 23.  

Les évêques seront chargés de l’organisation de leurs séminaires,...

Art. 48.  

L’évêque se concertera avec le préfet pour régler la manière d’appeler les fidèles au service divin par le son des cloches: on ne 
pourra les sonner pour toute autre cause sans la permission de la police locale.

Art. 49.  

Lorsque le Gouvernement ordonnera des prières publiques, les évêques se concerteront avec le préfet et le commandant mili-
taire du lieu, pour le jour, l’heure et le mode d’exécution de ces ordonnances.

Art. 52.  

Les curés ne se permettront, dans leurs instructions, aucune inculpation directe ou indirecte, soit contre les personnes, soit 
contre les autres cultes autorisés dans l’Etat.

Art. 54.  

Ils ne donneront la bénédiction nuptiale qu’à ceux qui justifieront, en bonne et due forme, avoir contracté mariage devant l’officier 
civil.

Art. 55.  

Les registres tenus par les ministres du culte, n’étant et ne pouvant être relatifs qu’à l’administration des sacrements, ne pour-
ront, dans aucun cas, suppléer les registres ordonnés par la loi pour constater l’état civil ....

Art. 57.  

Le repos des fonctionnaires publics sera fixé au dimanche.

Art. 72.  

Les presbytères et les jardins attenants, non aliénés, seront rendus aux curés et aux desservants des succursales. A défaut de 
ces presbytères, les conseils généraux des communes sont autorisés à leur procurer un logement et un jardin.

Art. 73.  

Les fondations qui ont pour objet ... l’exercice du culte ... seront acceptées par l’évêque diocésain, et ne pourront être exécutées 
qu’avec l’autorisation du Gouvernement.

Art. 74.  

Les immeubles autres que les édifices destinés au logement et les jardins attenants ne pourront être affectés à des titres ecclé-
siastiques, ni possédés par les ministres du culte à raison de leurs fonctions.

Art. 76.  

Il sera établi des fabriques pour veiller à l’entretien et à la conservation des temples, à l’administration des aumônes.

Art. 77.  

Dans les paroisses où il n’y aura point d’édifice disponible pour le culte, l’évêque se concertera avec le préfet pour la désignation 
d’un édifice convenable.


